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Présentation
Quand tout sera privé, nous serons privés de tout ! Ce slogan, vu dans les manifestations contre la réforme des retraites ou en défense de l’hôpital public, à l’hiver 2019-2020, est le révélateur d’une prise de conscience collective : alors que les controverses autour des privatisations n’ont longtemps intéressé que des cercles restreints, désormais des mobilisations citoyennes nombreuses s’opposent à ces opérations de prédation, considérant qu’il serait irresponsable d’abandonner des biens publics aux logiques concurrentielles.
Depuis 1986, la France est frappée par les privatisations. Avec le temps, le séisme a pris de l’ampleur et, après les banques, l’industrie et la finance, de nombreux secteurs stratégiques et services publics sont cédés aux appétits privés (aéroports, autoroutes, EDF) et d’autres sont directement menacés (Sécurité sociale, hôpital public, université, La Poste, SNCF). Le modèle français est démoli par pans entiers au profit d’une marchandisation généralisée.
Le nouveau capitalisme, plus tyrannique que le précédent, ne connaît pas de bornes, et ce livre apporte de nombreuses révélations sur l’affairisme qui a constamment accompagné ces cessions. Toutefois l’analyse de ce processus montre que toutes les grandes vagues de nationalisations du XXe siècle ont débouché sur des échecs. C’est pourquoi il invite à former un nouvel avenir loin du capitalisme (comme du communisme) d’État : celui des communs.
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« La propriété privée nous a rendus si stupides et bornés qu’un objet n’est nôtre que lorsque nous le possédons. »
Karl Marx, Manuscrits de 1844.
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Avertissement et remerciements
Pour ce livre, j’ai rencontré de nombreux témoins qui m’ont apporté leur aide précieuse. La plupart ont cependant souhaité rester anonymes, si bien que j’ai fait le choix de n’en mentionner aucun. Tous savent l’immense gratitude que j’ai pour eux. Ma reconnaissance va aussi aux miens qui m’ont supporté durant l’écriture, particulièrement ma chère Marie-Noëlle qui me protège de mes emballements et me relit avec attention.
Je veux dire également mon estime à Martine Orange qui, en éclaireuse, a souvent flairé les dangers que recelaient certains projets de privatisation, comme je l’évoque dans cet essai.
Des informations importantes n’auraient pu être consignées ici si un autre ami, dont je dois taire le nom, ne m’avait mis sur leurs traces. Il sait la gratitude que je lui porte.
Dans mes recherches pour conduire cette enquête, toutes les portes auxquelles j’ai frappé se sont ouvertes, à l’exception – je dois le mentionner – de celles de l’Agence des participations de l’État (APE), la principale direction du ministère des Finances en charge des privatisations. Son dirigeant, Martin Vial, commissaire aux participations, a refusé de me recevoir malgré mes demandes répétées.
J’ajoute, dans le cas de la privatisation partielle de 3,1 % du capital de GDF Suez, survenue dans la nuit du 24 au 25 juin 2014, que j’ai souhaité interpeller David Azéma, alors commissaire aux participations, sur des points précis le concernant. On trouvera au fil du récit quelques-unes des réponses qu’il m’a apportées et la version intégrale de nos échanges dans l’annexe 2 de cet ouvrage. J’y décris aussi les démarches effectuées pour éclaircir certains points devant la Commission de déontologie de la fonction publique, puis devant la Commission d’accès aux documents administratifs.


Introduction
« Quand tout sera privé, nous serons privés de tout ! » Lorsque l’histoire s’accélère, il arrive que les mots changent de sens ou prennent une acuité nouvelle. C’est le cas de ce slogan qui, pendant l’hiver 2019-2020, s’est chargé d’une résonance inattendue, et plus dramatique.
Ces mots sont d’abord apparus à l’automne 2019 lors des manifestations contre la réforme des retraites et en défense de l’hôpital public. À les lire sur d’innombrables banderoles et dans des cortèges multiples, on ne pouvait que se réjouir à l’idée qu’ils étaient l’indice d’une prise de conscience collective. Tout à la fois un cri de colère contre les ravages des privatisations et un attachement de plus en plus partagé à la sauvegarde des biens communs.
Puis, au début de l’année 2020, quand la propagation de la covid-19 a plongé la planète dans une crise sanitaire historique, quand la France a découvert avec effroi qu’elle manquait de matériel médical et de masques pour les personnels hospitaliers en première ligne, que, d’un endroit à l’autre du pays, il était impossible de se procurer un flacon de gel hydroalcoolique, que le service public hospitalier, asphyxié par des décennies d’austérité, éprouvait les pires difficultés à prendre en charge l’arrivée massive de malades contaminés par le coronavirus, quand on s’est souvenu que 17 500 lits hospitaliers avaient été supprimés au cours des cinq années précédentes et qu’il fallait de toute urgence en appeler à l’armée pour construire à la hâte un hôpital sur un parking pour pallier ce désastre, on s’est rappelé le slogan qui, désormais, avait quelque chose non plus de réjouissant mais de prémonitoire, et pour tout dire de désespérant.
Comme si la prophétie énoncée des semaines plus tôt par les manifestants, au plus fort de la crise sociale, était en train de se réaliser plus vite qu’on n’aurait pu le penser, et de manière plus pathétique, à la faveur de la crise sanitaire.
C’est là le choc en retour, qui force à comprendre qu’on a manqué de vigilance et qu’on n’a pas voulu ou su enrayer la folle mécanique qui allait la déclencher. Pendant longtemps, la France n’a pas pris au sérieux le débat sur les privatisations et, bon gré mal gré, a laissé les gouvernements successifs, de droite comme de gauche, organiser le saccage de ses services publics et le démantèlement en règle des filets protecteurs de l’État-providence. Et voilà que, d’un coup, le séisme sanitaire oblige le pays à considérer la situation avec une lucidité retrouvée : les services publics sont parmi les biens communs les plus précieux dont disposent les citoyens. Au premier chef, dans les circonstances présentes, le service public hospitalier, et plus généralement le service public de la santé, ainsi que tous les services publics qui, avant d’être démantelés ou privatisés, concouraient au modèle social français, celui-là même que les résistants avaient appelé de leurs vœux sous l’Occupation et qui a vu le jour à la Libération.
Sans doute cette prise de conscience collective a-t-elle été tardive et est-elle intervenue dans d’affreuses circonstances. Mais elle est salutaire, car dans la tourmente une idée fait son chemin : le monde de demain doit impérativement échapper aux logiques insensées du monde d’hier, qui fait faillite et sombre sous nos yeux. Si l’on veut conjurer la catastrophe, on ne pourra se borner à reconstruire à l’identique les services publics mis à mal. Il faudra au contraire les refonder sous d’autres règles, et avec l’assurance qu’ils ne puissent être de nouveau éreintés. Il faudra repenser nos modèles économiques et sociaux, ainsi que les fondations de notre démocratie. C’est ce à quoi cette crise invite : une révolution économique, sociale et démocratique.
C’est à cette réflexion autour des ravages causés par les privatisations et la marchandisation du monde, autour des solutions possibles pour inventer un avenir plus réjouissant, que cet essai veut contribuer. Car, paradoxalement, si les privatisations et la marchandisation ont été le moteur d’une transformation radicale du capitalisme français, il n’en existe pas à ce jour de bilan sérieux et exhaustif. Pas de rapport de la Cour des comptes, pas de commission d’enquête parlementaire – à l’exception de celui sur la cession des autoroutes. Tant et si bien qu’on a trop longtemps minimisé la gravité de leurs effets. Depuis, la pandémie a révélé qu’il s’agissait bien d’un sujet majeur.
De même, des nationalisations ou des privatisations, on ne retient le plus souvent que quelques dates emblématiques, l’histoire, comme dans un perpétuel mouvement de balancier, privilégiant un jour l’interventionnisme de l’État et, le lendemain, la « main invisible » des marchés. Dans la mémoire collective, il y a d’abord 1944-1945, dans l’enthousiasme de la Libération, avec la nationalisation, voulue par le général de Gaulle (1890-1970), de Renault, de Charbonnages de France et des quatre plus grands établissements bancaires du pays, ainsi que de la Banque de France. Vient 1982, dans la fièvre réformatrice de l’accession de la gauche au pouvoir, avec le passage dans l’orbite publique d’une cohorte d’entreprises industrielles et financières parmi les plus importantes du pays, promis dans le « programme commun » du Parti communiste (PC) et du Parti socialiste (PS), et confirmé dans les « 110 propositions » du PS. Rentrent alors dans le giron public 5 sociétés industrielles, 39 banques et 2 grosses compagnies financières. Puis, provoqué par la vague néolibérale qui commence à ébranler la planète, il y a le contre-choc des privatisations, avec là encore des dates clés : 1986, lancement en France par la droite d’un premier grand plan de cession au privé de quelques-uns de ces mastodontes de l’industrie ou de la finance ; 1997, conversion de la gauche socialiste à ces privatisations auparavant dénoncées, et abandon au privé d’un premier grand service public, France Télécom, vite rebaptisé Orange. Sous la pression plus forte de la mondialisation néolibérale s’ensuit l’ultime accélération, à partir de 2005, avec la privatisation progressive d’autres entreprises publiques stratégiques. Du gaz à l’électricité, sans oublier les autoroutes : la fièvre des privatisations est alors spectaculaire et semble sans fin. Il n’y a plus de tabou : tout est à vendre.
À l’aune de cette histoire heurtée, on est parfois tenté de minorer la gravité des nouvelles privatisations engagées par Emmanuel Macron quand il est nommé ministre de l’Économie en 2014, puis de nouveau mises en chantier quand il accède à l’Élysée en 2017, portant sur de nombreux aéroports – dont le plus grand d’entre eux, Aéroports de Paris (ADP) –, la Française des jeux (FDJ) et bien d’autres entreprises. On estime que c’est inquiétant, mais pas nouveau. On aurait tort pourtant de relativiser cette nouvelle vague de privatisations : tout ce qui était privatisable dans la sphère marchande ayant été privatisé, ce sont désormais des biens publics essentiels qui sont livrés à l’avidité des marchés financiers et, du même coup, c’est le modèle social français qui est entièrement ébranlé. Tout juste le programme de cession est-il suspendu pour un temps quand la crise sanitaire se propage et rend la Bourse trop nerveuse pour envisager la moindre opération.
À ce propos, la simplification du débat autour des nationalisations et des privatisations aux dates clés est trompeuse. Elle donne à penser que, d’une alternance à l’autre, le climat politique change et pousse le balancier tantôt dans un sens, tantôt dans l’autre. Or, depuis bientôt trois décennies, après la chute du mur de Berlin, la marchandisation du monde s’est inexorablement accélérée et s’insinue dans toutes les sphères de la vie publique, au-delà du visible, et menace jusqu’à l’équilibre de notre société, jusqu’aux services qui correspondent aux besoins fondamentaux des humains, comme l’éducation ou la santé. Elle dégrade les fondements mêmes de notre République.
Suivre le virus des privatisations partout où il se propage pour évaluer les dommages qu’il a déjà causés, retracer le séisme que la France subit depuis les premières salves en 1986, c’est le premier objectif de ce livre. La boulimie des marchés a été sans répit : les banques et l’industrie, la finance et les services. À partir de 2002, le séisme a pris plus d’ampleur quand les services publics et certains secteurs stratégiques ont été livrés à leur tour aux appétits privés : autoroutes, aéroports, France Télécom, GDF. Bientôt, La Poste et la SNCF seront touchées. Pis : on sent qu’un processus de privatisation est d’ores et déjà engagé contre la Sécurité sociale et Pôle emploi. L’audiovisuel public a été happé dans la même logique des profits rapides, avec à la clé un effondrement du secteur et le développement de la télévision trash.
Enquêter sur les privatisations, suivre leurs avancées dans tous les domaines, jusqu’à l’université où la finance, grâce aux financements qu’elle apporte, oriente la recherche et met en cause son indépendance, c’est enquêter sur les grands bouleversements des trente dernières années. Sur la montée en puissance d’un nouveau capitalisme plus tyrannique que le précédent ; sur la volonté de démolir le modèle social français ; sur la marchandisation généralisée des secteurs de la culture et de l’enseignement. C’est aussi enquêter sur les banques d’affaires françaises, et sur l’affairisme qui a pris beaucoup d’ampleur dans le pays. Et, par voie de conséquence, c’est enquêter sur Emmanuel Macron, le banquier d’affaires qui a accédé à l’Élysée, et qui privatise jusqu’au poste clé de la République, jusqu’aux politiques publiques.
 
Une telle enquête présente un autre intérêt : elle oblige à rouvrir le vieux débat sur le droit de propriété, qui des Lumières à aujourd’hui, en passant par la Révolution française, n’a cessé de diviser le pays. On se souvient de cette solennelle mise en garde : « Le premier qui, ayant enclos un terrain, s’avisa de dire : “Ceci est à moi”, et trouva des gens assez simples pour le croire, fut le vrai fondateur de la société civile. Que de crimes, de guerres, de meurtres, que de misères et d’horreurs n’eût point épargnés au genre humain celui qui, arrachant les pieux ou comblant le fossé, eût crié à ses semblables : “Gardez-vous d’écouter cet imposteur ; vous êtes perdus, si vous oubliez que les fruits sont à tous, et que la terre n’est à personne.” » Dans son Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes, paru en 1755, Jean-Jacques Rousseau (1712-1778) lance une controverse qui ne s’est pas refermée.
Formidable débat. Y a-t-il des biens qui devraient pouvoir échapper à la voracité du capital ? Dans le passé, la République a mis des bornes à cette marchandisation effrénée. Il en reste de nombreuses traces, même si elles sont piétinées. Dans le code civil, par exemple, l’on découvre en son article 714 – remarquable principe dont on se demande bien pourquoi il n’a plus, depuis longtemps, force de loi – qu’il existe des « choses communes » qui « n’appartiennent à personne et dont l’usage est commun à tous ». Des traces encore dans le préambule de la Constitution de la Ve République, où il est stipulé : « Le peuple français proclame solennellement son attachement aux droits de l’homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu’ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946, ainsi qu’aux droits et devoirs définis dans la Charte de l’environnement de 2004. »
Or, selon le 9e alinéa du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, qui a toujours valeur constitutionnelle, il est affirmé un autre principe fondamental – tout autant bafoué : « Tout bien, toute entreprise, dont l’exploitation a ou acquiert les caractères d’un service public national ou d’un monopole de fait, doit devenir la propriété de la collectivité. »
Cette plongée est aussi une occasion de revenir sur les traces des grandes polémiques du passé. Le retour sur ces joutes, autour du droit de propriété, permet d’éclairer les enjeux des combats citoyens contre les privatisations d’aujourd’hui. Plus : il invite à questionner les voies qu’il conviendrait d’emprunter à l’avenir. Faut-il mettre un terme aux privatisations et envisager de nouvelles (re)nationalisations ? Ou admettre, compte tenu du bilan passablement calamiteux de la gauche dans les années 1980 en matière de nationalisations, que l’opposition entre propriété publique et propriété privée est factice ou trompeuse et qu’il vaudrait mieux se tourner vers les horizons des « communs » ? Ces biens communs, obligatoirement incessibles, inopérables, non spéculables, quels sont-ils ? Par qui et comment devraient-ils être administrés ? Voilà un débat urgent qui ouvre de vastes perspectives d’une refondation de nos économies et de nos démocraties.
 
Enfin, le débat autour des privatisations peut contribuer à refonder la gauche, à déployer des passerelles entre ses différentes sensibilités, à sortir de cette glaciation qui n’a que trop duré et qui a contribué à l’installation du pouvoir autoritaire et néolibéral qu’incarne le président de la République.
Au fil des ans, avec la destruction du code du travail, le démantèlement de la fiscalité au profit des plus riches et quelques autres réformes de ce type, les privatisations sont devenues le tronc commun des politiques économiques néolibérales conduites par la droite, copiées avec application par les gouvernements socialistes. C’est le gouvernement de Lionel Jospin qui a fait la bascule. Alors que les socialistes étaient opposés aux privatisations, ils s’y rallient en 1997 de manière spectaculaire, en cédant France Télécom au privé. C’est aussi le socialiste Laurent Fabius, alors ministre des Finances, qui en février 2002, en pleine campagne présidentielle, donne le coup d’envoi de la privatisation des autoroutes, qui sera mise en œuvre par le gouvernement de Dominique de Villepin en 2005.
Face à cette convergence contre nature qui a vu le PS renier ses valeurs historiques jusqu’à son suicide en 2017, c’est de la société même que viendra le sursaut pour mettre un terme à la privatisation des services publics et à la marchandisation de la sphère publique. Ce sont les citoyens qui seront les acteurs des mobilisations nécessaires et qui dessineront pour le pays un avenir différent.
À sa façon, le référendum contre la privatisation d’ADP a constitué un tournant dans la défense des biens publics. Car, même s’il n’a pas atteint les 4,7 millions de soutiens requis, il a su rassembler près de 1,1 million de signatures, dans des conditions difficiles, témoignant d’une prise de conscience grandissante. Dans les turbulences de la crise du coronavirus, le gouvernement a fini par annoncer la suspension de la privatisation d’ADP, arguant du krach boursier. On imagine toutefois qu’Emmanuel Macron nourrissait quelques craintes, conscient que le pays ne voulait plus qu’on le dépouille des biens qui sont les siens.
De surcroît, cet attachement aux services publics qui n’appartiennent pas à l’État mais aux citoyens, ce souhait plus fort et plus partagé de les défendre, s’est considérablement renforcé aux premiers jours du confinement. Il s’est exprimé de mille façons, dont la plus symbolique : les applaudissements, tous les soirs à 20 heures, notamment à l’adresse des personnels de santé.
Voilà les ambitions que ce livre voudrait servir : aider à établir l’indispensable état des lieux des désastres de la marchandisation de l’économie, et au-delà de la société française ; contribuer à consolider la résistance citoyenne contre ces opérations de prédation ainsi qu’à l’indispensable débat au sein de la gauche pour œuvrer à sa refondation autour de perspectives nouvelles, et tout particulièrement celle des communs.



Le virus néolibéral
Dans une étude intitulée Sur une philosophie de l’expression qu’il consacre, à la fin de la dernière guerre, à son ami l’essayiste et philosophe Brice Parain (1897-1971), Albert Camus (1913-1960) a cette formule formidable pour souligner l’importance qu’il attache aux mots : « L’idée profonde de Parain est une idée d’honnêteté : la critique du langage ne peut éluder ce fait que nos paroles nous engagent et que nous devons leur être fidèles. Mal nommer un objet, c’est ajouter au malheur de ce monde. Et, justement, la grande misère humaine qui a longtemps poursuivi Parain et qui lui a inspiré des accents si émouvants, c’est le mensonge. Sans savoir ou sans dire encore comment cela est possible, il sait que la grande tâche de l’homme est de ne pas servir le mensonge. »
Cette idée de rectitude lui tient tant à cœur qu’elle parcourt toute son œuvre. On la retrouve par exemple des années plus tard, en 1951, dans L’Homme révolté : « La logique du révolté est […] de s’efforcer au langage clair pour ne pas épaissir le mensonge universel. »
« Mal nommer un objet, c’est ajouter au malheur de ce monde » : la formule, depuis, est devenue célèbre. C’est à elle que l’on pense sitôt que l’on aborde le sujet des privatisations, qui donne lieu à de complexes jeux sémantiques de la part des gouvernements qui y ont recours, pour tenter de masquer les tragiques réalités qu’ils recouvrent. Il arrive que cela fasse sourire. Le 19 juin 1997, lors de son discours de politique générale devant l’Assemblée nationale, le socialiste Lionel Jospin (qui avait promis de ne pas conduire de privatisations et qui y viendra) évite ainsi de prononcer le mot qui fâche, « privatisation » et lui préfère celui d’« adaptation » – ce qui en réalité ne veut rien dire. L’année suivante, la Commission de privatisation, chargée depuis 1986 de faire des recommandations sur le prix des entreprises publiques cédées au privé, est rebaptisée sous le nom de Commission des participations et des transferts – cache-sexe tout aussi absurde.
Vingt années plus tard, quand il accède à l’Élysée, Emmanuel Macron procède aux mêmes pudibonderies linguistiques, en refusant de parler de privatisations quand il s’agit d’une concession (dans le cas des autoroutes ou des aéroports, par exemple), alors que la concession est, avec la vente pure et simple de l’actif concerné, l’une des formes de la privatisation. Surtout quand la durée de la concession est perpétuellement prolongée.
Bien nommer les privatisations, comprendre quelle en est la logique, et dans quelle philosophie de politique économique elles s’inscrivent, saisir ce qu’elles ont modifié dans le fonctionnement du capitalisme aux quatre coins du monde, et notamment en France, est la première des urgences. Trop souvent, les gouvernants, de droite ou socialistes, ont cherché à « mal nommer » les privatisations. Derrière l’artifice, cet aveu : de tous les rouages du capitalisme contemporain, sans doute celui des privatisations est-il le plus pernicieux, celui qui a le plus gravement déstabilisé les économies, engendrant des inégalités nouvelles spectaculaires. Car c’est par lui que le virus néolibéral a contaminé la planète. Il importe d’appréhender d’où il vient, la manière dont il s’est propagé, et quels dégâts il a causés.
 
L’histoire est tristement célèbre. C’est au Chili que des privatisations sont pour la première fois massivement conduites. Avant elles, il y a bien eu ici ou là des opérations de cession au privé, mais elles sont toujours restées timides et de portée modeste. Premier ministre conservateur entre 1970 et 1974 du Royaume-Uni, Edward Heath (1916-2005) affiche un libéralisme qui n’est pas encore à la mode et se risque à quelques privatisations. Au début des années 1970, en Irlande, d’autres sont aussi tentées, notamment dans le secteur de l’industrie agroalimentaire avec la privatisation de la Dairy Disposal Company, mais le phénomène demeure marginal. Aucun gouvernement ne vient encore puiser ses arguments dans la doctrine néolibérale pour justifier le recul de l’État au profit du secteur privé.
Avec le Chili, tout bascule. Au lendemain de son coup d’État, le général Pinochet (1915-2006) organise une répression violente. Assassinats de masse, tortures, arrestations : la dictature noie dans le sang toutes formes de résistances. Mais, sur le plan économique, elle surprend le monde entier en affichant un libéralisme effréné. Il existe en effet dans le pays un courant d’économistes formés à l’Université pontificale catholique du Chili, laquelle entretient depuis le milieu des années 1950 un partenariat avec l’université de Chicago, là où professe le pape du néolibéralisme Milton Friedman (1912-2006), ainsi que l’un de ses proches, Arnold Harberger. La plupart de ces économistes, parmi lesquels José Pinera ou Hernán Büchi, sont passés par cette école ; même s’ils n’ont pas tous fini leur cursus universitaire à Chicago, ils sont affublés du même sobriquet, les « Chicago Boys », et vont, pour nombre d’entre eux, occuper des fonctions ministérielles sous la dictature.
À l’époque, cet ultralibéralisme économique qui se conjugue à un illibéralisme enragé sur le plan politique laisse beaucoup d’observateurs perplexes. Nul paradoxe, pourtant. Comme l’a établi Naomi Klein dans son essai sur La Stratégie du choc, l’ultralibéralisme est prêt à tout, jusqu’à la violence, pour assurer sa domination. On connaît la formule percutante de l’essayiste : le Chili est le premier terrain d’expérimentation de ce « capitalisme du désastre ».
Milton Friedman assume d’ailleurs lui-même le fait que ses plus proches partisans deviennent des dignitaires du régime dictatorial, ou se mettent à son service. De passage au Chili pour plusieurs conférences en mars 1975, à l’invitation d’une fondation privée créée par la Banco Hipotecario de Chile, il évoque, dans la dernière d’entre elles, le 26 mars 1975, la nécessité d’un « traitement de choc » pour réformer l’économie chilienne. Quelques jours plus tôt, le 21 mars, l’économiste accepte aussi de rencontrer le dictateur pour discuter de la situation économique du pays, un échange qu’il prolonge quelque temps plus tard en adressant au général Pinochet une lettre, en date du 21 avril 1975, pour lui consigner par écrit son diagnostic et ses recommandations. Ce qui lui vaut de recevoir en retour, le 16 mai, un courrier signé de la main du dictateur. Ce dernier le remercie pour sa « lettre courtoise » et lui fait remarquer que ses recommandations « coïncident pour l’essentiel » avec le plan de redressement du gouvernement.
Cette proximité affichée avec la junte, Milton Friedman s’en défendra par la suite, sans vraiment convaincre, et se dira meurtri par les critiques le visant à ce sujet. En tout cas, les faits sont là, que l’histoire invite à méditer : c’est dans un pays écrasé par la dictature que le premier électrochoc ultralibéral de notre époque est appliqué. Avec Ronald Reagan aux États-Unis et Margaret Thatcher au Royaume-Uni, le néolibéralisme va bientôt submerger la planète, mais, dans un premier temps, c’est le Chili qui sert de laboratoire.
Aveuglés par leurs croyances, les Chicago Boys, auxquels la junte a abandonné la conduite de la politique économique, appliquent leurs préceptes. Puisqu’il faut assurer la liberté d’entreprise, réduire la place de l’État, s’en remettre à l’efficience des marchés, les doctrinaires y vont à la hache : ils abaissent les droits de douane, sans trop se soucier du raz-de-marée d’importations sur le marché national ; ils organisent des coupes claires dans de très nombreux budgets de l’État, dont ceux de l’éducation et de la santé ; ils favorisent une baisse généralisée des salaires et une hausse spectaculaire des licenciements collectifs ; ils démantèlent le système de retraite chilien pour créer un système de retraite par capitalisation, entre les mains de la finance.
Dans le prolongement de cette « révolution conservatrice », il y a un plan massif de privatisations. D’abord, la grande bourgeoisie chilienne, qui avait été expropriée de certaines de ses possessions, obtient sa revanche : plus de 250 firmes sont rendues à leurs anciens propriétaires. Et, de 1974 à 1983, un premier grand plan de privatisations est mis en œuvre – il y en aura d’autres par la suite. Tour à tour sont donc livrés au privé quelques-uns des plus grands groupes chiliens, parmi lesquels la Compañia de Petróleos de Chile (Copec, un conglomérat dans le secteur du pétrole, de la distribution de carburants et du bois), Telefónica (le leader national dans le secteur des télécommunications), Endesa (la principale compagnie d’électricité), sans oublier quelques groupes sidérurgistes et plusieurs banques.
Seulement voilà, au Chili, où les capitaux ont fui, ces privatisations ont l’effet prévisible : des capitaux étrangers (espagnols ou américains, notamment) prennent aussitôt le contrôle des grands leviers de l’économie nationale. Terrible bilan : tandis que les économistes néolibéraux dissertent sur le « miracle chilien », le pays est inondé de produits importés du fait de l’abolition des droits de douane, et les richesses locales sont livrées aux marchés financiers. L’économie aussi est sous domination. Le Chili est un cas d’école : on y découvre d’emblée la véritable nature des privatisations (et du néolibéralisme), que l’on retrouvera plus tard ailleurs dans le monde. Ce sont des opérations de prédation, conduites au profit de grandes puissances financières qui bénéficient ainsi, au détriment du bien public, de rentes formidables.
Sous le Chili de Pinochet, la démolition va plus loin, et les grandes universités sont également privatisées. Cela révèle un autre trait caractéristique de ce néolibéralisme en plein essor : il pousse à une marchandisation de l’économie, mais aussi du savoir, et plus largement de toutes les sphères de la vie publique. Ce qui marquera pour longtemps la vie politique au Chili, puisque, depuis, d’innombrables révoltes de la jeunesse y ont eu lieu dans le but d’arracher la gratuité de l’enseignement public. Pour le reste du monde, il s’agissait déjà d’un signe : ce capitalisme d’actionnaires ne connaît pas de limites.
La deuxième grande accélération de la vague de privatisations se déroule sous l’ère Reagan-Thatcher. À l’époque, les thèses de l’ultralibéral Milton Friedman et de son compère Friedrich Hayek (1899-1992) font fureur. Un peu partout, à l’exception de la France dans un premier temps, les privatisations deviennent le principal marqueur des politiques de dérégulation. À bas l’État ! Vive le marché ! Le dernier chic, c’est de céder les biens publics.
Dans un ouvrage collectif sur Les Privatisations en Europe publié dès 1993, l’universitaire britannique Vincent Wright (1937-1999) donne la mesure du raz de marée qui ne fait que poindre : « Entre 1984 et 1991, les gouvernements de cent pays ont vendu l’équivalent de 250 milliards de dollars d’entreprises publiques à des investisseurs privés. » Dans le lot, c’est surtout la Grande-Bretagne qui se distingue, sous l’aiguillon de Margaret Thatcher : « Le Royaume-Uni a été et demeure, sans conteste, le privatisateur le plus déterminé d’Europe : il compte en effet à son actif près du tiers des privatisations effectuées dans le monde entre 1984 et 1991. »
En réalité, les privatisations commencent même avant en Grande-Bretagne. Margaret Thatcher est tellement habitée par ses croyances sur le « libre marché » que, dès son accession au 10, Downing Street, pour des raisons doctrinaires, elle lance les opérations à marche forcée, vendant tour à tour les meilleurs joyaux industriels du pays. C’est d’abord British Petroleum qui est cédé en 1979, puis des entreprises stratégiques comme British Aerospace ou Cable & Wireless. Le monopole de British Telecom est remis en cause. Enfin, ce sont British Gas, British Steel, Britoil ou encore Jaguar qui sont vendus. Folle farandole qui livre l’économie britannique à la rapacité des grands fonds de pension et qui démantèle son industrie.
Bien après Margaret Thatcher, les privatisations continuent à vive allure. Par un aveuglement qui laisse pantois, les gouvernements conservateurs et travaillistes qui se succèdent poursuivent le travail de sape, allant jusqu’à privatiser des entreprises aussi importantes que celles du transport ferroviaire ou de la poste. En 1993, le gouvernement conservateur de John Major privatise ainsi British Railways : la société est éclatée et vendue à l’encan à une cascade d’investisseurs. Longtemps plus tard, en 2013, l’entreprise publique Royal Mail, qui gère le service public de la poste, est à son tour introduite à la Bourse de Londres.
 
De longue date, c’est la Grande-Bretagne qui donne l’exemple pour les grands pays développés, au cours d’une nouvelle ère où le capital se montre plus avide que par le passé et veut s’approprier les services et biens publics, au risque de les affaiblir. Car, après les saccages des privatisations conduites au Chili, c’est aussi ce que révèlent celles mises en œuvre en Grande-Bretagne : si les marchés financiers se sont repus des immenses profits générés par leurs nouvelles emplettes, les citoyens britanniques, eux, ont été spoliés. L’exemple le plus frappant des désastres occasionnés est celui du rail. Lisons par exemple, parmi d’autres reportages, celui que L’Express consacre au sujet des années après cette privatisation, le 21 octobre 1999 : « Trente morts dans la collision ferroviaire de Paddington, 643 feux rouges brûlés par les trains en 1998, plus d’un million de réclamations de voyageurs l’an passé : trois chiffres qui résument à eux seuls le triste bilan de la privatisation des chemins de fer britanniques. Depuis le 5 octobre, jour du drame, le mot “privatisation” est devenu synonyme de danger au Royaume-Uni. Il est vrai que l’histoire du passage au privé de British Rail est celle d’une catastrophe annoncée. »
Le magazine ajoute : « Car, avec des franchises limitées à sept ans et les yeux rivés sur leurs bénéfices, les nouvelles compagnies ferroviaires évitent tout investissement trop lourd, quitte à se montrer moins regardantes sur la sécurité. Plutôt que d’acheter de nouveaux trains, elles préfèrent repeindre leurs wagons datant du début des années 1960. Quant à Railtrack, la société chargée des infrastructures, elle rechigne à moderniser le réseau jugé pourtant très vétuste. Cette pingrerie rapporte gros aux actionnaires : la valeur de Railtrack a triplé depuis la privatisation. Même jackpot pour les 25 opérateurs du train : Virgin Rail, filiale du groupe dirigé par Richard Branson, a par exemple doublé ses profits en 1998. Côté voyageurs, le son de cloche est diamétralement opposé. Retards à répétition, annulations de trains, personnels en sous-effectifs : ce sont eux les grands perdants de la privatisation. »
On connaît l’épilogue de l’histoire : alors que l’Europe contraint l’ensemble des pays membres à ouvrir à la concurrence leurs réseaux ferrés d’ici la fin de l’année 2019, la Grande-Bretagne, qui avait joué les éclaireuses, fait brutalement machine arrière en 2018 et décide de renationaliser certaines des lignes les plus déficitaires.
Dans d’innombrables domaines où les services publics ont été offerts à la boulimie d’investisseurs privés, le sinistre est le même. Confère ce récit du Monde, publié le 3 mars 2018 : « La distribution de l’eau traverse une très sérieuse crise de confiance au Royaume-Uni. Depuis 1989, elle est privatisée. Dix-huit entreprises ont obtenu des monopoles régionaux, quasiment sans limite de temps (l’État peut révoquer la licence en prévenant… vingt-cinq ans à l’avance). Elles sont surveillées par l’Ofwat, qui encadre le prix de l’eau lors de négociations quinquennales. Mais, de plus en plus, l’industrie est contrôlée par des actionnaires lointains – souvent des fonds de pension étrangers ou des fonds souverains […]. De 2007 à 2016, les dix-huit monopoles ont reversé 95 % de leurs profits à leurs actionnaires. L’argent fuit le secteur plutôt que d’être réinvesti ou de profiter aux consommateurs. »
L’enquête du quotidien se poursuit avec l’exemple de l’un de ces monopoles, Thames Water, qui gère l’eau de la région londonienne et compte 15 millions de clients : « Ses principaux actionnaires sont des fonds du Canada, du Royaume-Uni, du Koweït et d’Abou Dhabi, qui possèdent l’entreprise à travers un montage juridique comprenant cinq sociétés. De 2006 à 2015, Thames Water a versé 1,1 milliard de livres (1,2 milliard d’euros) de dividendes, selon une enquête du Financial Times. Mais, sur les dix dernières années, elle n’a pas payé un seul centime d’impôt sur les bénéfices. Quant à la qualité de son travail, elle est très critiquée. Entre 2012 et 2014, la société a déversé des milliards de litres d’eaux d’égout directement dans la nature. »
 
Dès le début des années 1980, la Grande-Bretagne offre le mauvais exemple des privatisations, qui deviennent au fil des années la pierre angulaire des politiques néolibérales menées d’un bout à l’autre de la planète. Au lendemain de la chute du Mur, en 1989, les privatisations se multiplient ainsi dans l’ex-Bloc soviétique, en Russie d’abord, puis dans les pays voisins, donnant naissance, souvent dans un climat de forte corruption, à de nouvelles oligarchies.
En Afrique aussi les privatisations prospèrent à partir du début des années 1990, à une vitesse préoccupante, dans de nombreux pays. Là, ce sont le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque mondiale qui en portent le plus souvent la responsabilité, puisqu’ils conditionnent l’octroi de leurs financements à l’adoption de réformes dites structurelles et de prétendus plans de stabilisation dont les privatisations sont presque à chaque fois la mesure-phare. Privatisation des télécommunications, des transports ferroviaires, des infrastructures portuaires, de la distribution de l’eau, des banques : les anciennes relations de type colonial et le pillage des ressources des territoires occupés cèdent la place à d’autres systèmes de domination, au profit de la finance, les obligés et proches de nombreux régimes percevant au passage leur dîme ou de confortables strapontins dans les groupes offerts au privé. En somme, la rapine à grande échelle se poursuit sous d’autres modalités.
Ces exactions n’interviennent pas que dans les pays africains. Associé aux deux autres membres de la « Troïka » (la Banque mondiale et la Commission européenne), le FMI promeut les privatisations partout où il le peut. L’exemple le plus caricatural et le plus récent est celui de la Grèce où, à la faveur de la grande crise financière de 2007-2008, les fleurons industriels du pays (autoroutes, aéroports, énergie, infrastructures portuaires, dont le port du Pirée…) sont bradés, non pas pour redresser les finances du pays et surmonter la crise sociale mais pour rembourser la dette publique et rassurer les créanciers.
La Grèce est à vendre ! À l’occasion de cette folie qui saisit le gouvernement Tsipras, il est même un moment envisagé, en 2018, de solder certains monuments et sites historiques. Du palais de Cnossos en Crète, à l’origine du mythe du labyrinthe du Minotaure, au tumulus du roi Philippe II de Macédoine, père d’Alexandre le Grand, situé à Vergina dans le nord de la Grèce, sans oublier le site préhistorique de Santorin, ceux de Sparte, de Salamine ou d’Éleusis ou encore les forts des villes d’Arta, Patras, Trikala et celui de l’île de Corfou : une partie du patrimoine de l’humanité est alors répertoriée par le ministère des Finances grec dans une liste transmise au Taiped, l’agence de privatisation des actifs grecs.
 
Dans cette litanie loin d’être exhaustive, la France aussi présente une formidable illustration des ravages causés par les privatisations. Au travers des cessions conduites depuis plus de trente ans, on découvre à quel point elles ont bouleversé l’horlogerie du capitalisme français, avec d’innombrables conséquences dans toutes les sphères économique, sociale, culturelle, éducative de la vie publique.
Lorsque les privatisations s’amorcent en 1986, sous le gouvernement de Jacques Chirac, il n’y a personne pour le pressentir. La gauche ferraille à bon droit contre les prix auxquels sont bradés les « bijoux de famille », mais elle ne saisit pas que les privatisations sont le virus néolibéral par lequel le modèle social des Trente Glorieuses va être perverti. La droite elle-même, pourtant à l’origine du séisme, le devine-t-elle ? On peut en douter car, à l’époque, Jacques Chirac et son ministre des Finances Édouard Balladur ont l’air de croire que ces cessions vont permettre aux Français d’envisager leur pays sous un nouveau jour : une France de propriétaires. De bonne ou de mauvaise foi, François Guizot (1787-1874), le très conservateur chef du gouvernement sous la monarchie de Juillet, et sa célèbre formule « Enrichissez-vous ! » sont sans cesse cités en justification. En clair : tous actionnaires !
Quand débutent les salves de privatisations durant la première cohabitation des années 1986-1988 (Saint-Gobain, Paribas, Compagnie générale d’électricité, Société générale, Havas, Matra, Suez…), et quand elles reprennent, sous le gouvernement Balladur en 1993-1995 (Rhône-Poulenc, BNP, Elf, UAP, Total…), puis sous le gouvernement Juppé en 1995-1997 (AGF, Pechiney, Usinor-Sacilor, Renault, BFCE, Bull…), l’idée qui prédomine est qu’elles ne modifient pas la nature du capitalisme français, mais lui donnent une coloration plus « populaire ». Une fadaise amplement répétée : ce vieux projet gaulliste de participation et d’actionnariat populaires, ce sont les privatisations qui vont le mettre enfin en œuvre.
Colportée sciemment ou par ignorance, cette vision reçoit d’autant plus d’écho que la droite, en 1986-1988, organise un maillage de l’économie française au travers de groupes d’actionnaires stables (« noyaux durs ») et d’un système sophistiqué de participations croisées, faisant valoir que cela permettra aux groupes privatisés de garder leur ancrage national. Le mensonge est double : le système offre surtout le contrôle aux obligés du pouvoir, et, comme cela était prévisible, les noyaux durs vont voler en éclats au bénéfice des fonds d’investissement anglo-saxons.
Du capitalisme rhénan (issu du modèle économique et social, choisi en 1959 par le SPD, lorsque le parti a abjuré le marxisme et s’est converti à l’économie de marché adossée à un système fort de protection sociale, lors d’un congrès tenu à Bad Godesberg, au bord du Rhin), la France verse alors progressivement dans un capitalisme plus proche du modèle anglo-saxon. Les privatisations sont le principal moteur de ce basculement historique, ce que, à l’époque, ni la droite ni la gauche ne veulent voir ou ne savent présager. C’est Michel Albert, alors PDG des AGF, qui comprend le premier que la chute du Mur bouscule les équilibres géostratégiques mondiaux.
Dans un livre prémonitoire, intitulé Capitalisme contre capitalisme (1991), ce grand patron français flaire l’inexorable montée en puissance du capitalisme anglo-saxon, plus individualiste que le capitalisme rhénan, plus tyrannique aussi. Face à l’effondrement de la galaxie des pays sous domination stalinienne, il prédit que la confrontation Est-Ouest, qui avait marqué l’après-guerre, va s’effacer au profit d’une confrontation entre capitalismes. Entre ces deux modèles, écrit l’auteur, « ce sera une guerre souterraine, violente, implacable, mais feutrée et même hypocrite, comme le sont dans une même Église toutes les guerres de chapelle. Une guerre de frères ennemis armés de deux modèles issus d’un même système, porteurs de deux logiques antagonistes du capitalisme au sein d’un même libéralisme. Et peut-être même de deux systèmes de valeurs qui s’opposent quant à la place de l’homme dans l’entreprise, à la place du marché dans la société et au rôle de l’ordre légal dans l’économie internationale. » Il ajoute : « Tout notre avenir en dépend : l’éducation de nos enfants ; l’assurance maladie de nos parents ; l’aggravation de la pauvreté dans les sociétés riches ; les politiques d’immigration et, pour finir, nos salaires, notre épargne et nos feuilles d’impôt. »
Ce que l’auteur ne peut savoir alors, c’est que la confrontation va rapidement tourner à l’avantage du modèle anglo-saxon. Confortés par la chute du Mur, les marchés financiers sentent que le moment est propice à une modification radicale du rapport de forces planétaire entre capital et travail. En Europe continentale – à commencer par l’Allemagne et la France – le capitalisme rhénan faiblit au profit d’un capitalisme qui fait la part belle aux actionnaires, avec en première ligne les fonds de pension.
Plus étonnant, le PS, qui trouve sa source dans le réformisme, va contribuer à l’émergence de ce capitalisme qui lui est radicalement hostile. Cette conversion sera certes lente et douloureuse. Après la première vague de privatisations entre 1986 et 1988, c’est d’abord le règne du « ni… ni… » (ni nationalisation ni privatisation) édicté par François Mitterrand dans sa Lettre à tous les Français, adressée en avril 1988 lors de la campagne présidentielle. Et quand, après la deuxième vague de privatisations conduite de nouveau par la droite, de 1993 à 1997, la gauche revient au pouvoir avec l’accession de Lionel Jospin à Matignon, il semble acquis que les privatisations ne vont pas se poursuivre.
Mais, au bout de quelques mois, le Premier ministre socialiste cède et ouvre le capital de France Télécom, décision qu’il avait pourtant formellement exclue, avant d’engager d’autres privatisations. Toutefois, Lionel Jospin hésite et tergiverse : s’il prône le changement de statut de certaines entreprises publiques ou l’ouverture du capital, c’est, jure-t-il, pour créer des champions nationaux ou européens qui résisteront mieux à la concurrence internationale. En clair, si l’on modifie le statut de France Télécom, c’est pour que l’entreprise publique puisse « nouer une alliance stratégique » avec son homologue allemande Deutsche Telekom, et faire front à la concurrence américaine dans le secteur des télécommunications. S’il faut accepter que la part de l’État recule chez Renault, c’est pour « nouer une indispensable alliance » avec le japonais Nissan, préconisée par le PDG Louis Schweitzer. Pour tout dire, il faut suivre l’exemple d’Aérospatiale qui a su « nouer des alliances européennes » pour créer Airbus, concurrent du géant américain Boeing.
Pendant un temps, ces justifications peuvent sembler pertinentes. Simplement, beaucoup de ces alliances vont capoter ou péricliter. Et Lionel Jospin, qui accède au pouvoir avec un programme marqué très à gauche, dérive à vive allure vers la droite. Les arguments avancés pour expliquer les ouvertures de capital ou les privatisations partielles finissent par apparaître pour ce qu’ils sont : des justifications mensongères. Et le véritable bilan à tirer de cette époque, c’est que les privatisations sont plus nombreuses sous un gouvernement socialiste que sous les précédents de droite.
Le Premier ministre accélère la cadence et bat tous les records. En quelques années, le taux de détention du capital des groupes français du CAC 40 par les fonds d’investissement étrangers, dont les sulfureux fonds de pension anglo-saxons, passe d’environ 5 % en 1985 à plus de 47 % ou 48 % à la fin des années 1990 – au-delà de 60 % pour certaines firmes. Prise d’un complexe libéral, la France s’ouvre aux grands vents de la mondialisation avec plus de force que les États-Unis ou la Grande-Bretagne, qui connaissent des taux de détention par l’étranger de leurs champions nationaux nettement plus faibles : de l’ordre de 20 % dans le premier cas et moins de 30 % dans le second.
La droite d’abord, la gauche ensuite offrent les grands groupes français aux marchés financiers. La montée en puissance de ces nouveaux actionnaires entraîne des conséquences considérables. Rien à voir avec le capitalisme populaire dont il était question : c’est un capitalisme rapace qui voit le jour.
Sous l’ancien capitalisme rhénan, il était par exemple inconcevable que l’avenir d’un grand groupe industriel ou financier, français ou allemand, se joue à la Bourse. Encore plus inconcevable qu’il soit tranché par une offre publique d’achat (OPA). Dans ces deux pays, il n’y avait pas d’OPA, ou à de rares exceptions. Avec la mutation du capitalisme, tout bascule. En 1999, l’Allemagne est sous le choc après que le géant britannique Vodafone a lancé une OPA hostile sur Mannesmann, l’un des plus beaux symboles de sa puissance industrielle. La même année en France, Total réussit son OPA sur le groupe pétrolier Elf, fraîchement privatisé.
Les OPA se multiplient : dans ce capitalisme qui émerge, la loi de l’argent l’emporte, balayant tout sur son passage, les politiques industrielles et les politiques sociales. En 2003, c’est au tour de Pechiney de se faire croquer. Bien que le groupe soit l’une des fiertés françaises, avec des lignes de production ultramodernes, comme à Dunkerque, et que ses investissements aient été soutenus par des dizaines de millions d’euros de subventions publiques, le géant de l’aluminium est avalé du jour au lendemain sous le coup d’une OPA hostile lancée par le canadien Alcan, lequel sera lui-même absorbé quatre ans plus tard par le géant australien Rio Tinto. Terrible farandole : l’industrie n’est plus qu’un jouet, alimentant de perpétuelles culbutes financières au mépris de l’investissement, au mépris de l’emploi.
 
Des ravages que les privatisations entraînent sur la vie économique et industrielle française, on pourrait donner mille exemples. Dans ce basculement, ce ne sont plus les priorités de long terme qui comptent mais les profits rapides qui commandent. Au fil des ans, les grands PDG français du CAC 40 répètent ce que les marchés financiers veulent entendre d’eux. Plus de politique industrielle : c’est le cours de Bourse qui devient l’étalon de toute décision.
Pis : pris dans cette tourmente financière, certains des plus grands groupes français sont rapidement dépecés. Se souvient-on de l’histoire de la Compagnie générale d’électricité (CGE), privatisée en 1987, avant d’être rebaptisée Alcatel-Alsthom quelques années plus tard ? Quand Serge Tchuruk s’installe à sa tête, en 1995, il fait vite comprendre aux marchés qu’il se tient à leurs ordres.
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